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La loi et l'appareil législatif



ne renferme pas la totalité du droit entre particuliers, antre particuliers
pénal fédéral statutaire. D'autres lois et l'État ou entre les parties consti-
fédérales prévoient des amendes, tuantes de la fédération canadienne.
des peines d'emprisonnement, ou
les deux à la fois, pour les infractions Le pou voir judiciaire
sous leur régime. Dans tous les cas, Etant donné la fonction particulière
qu'une infraction soit grave ou non, qu'exercent les juges au Canada,
il est un principe fondamental du 'A.A.N.B. 2 garantit l'indépendance
droit pénal canadien qui stipule que des tribunaux supérieurs. Ainsi, les
nul n'est condamné à moins qu'il juges ne sont pas comptables au Par-
n'ait été prouvé hors de tout doute lenent ni au pouvoir exécutif des
raisonnable et à la satisfaction d'un décisions qu'ils rendent. Un juge
juge ou d'un jury qu'il est effective- nommé par le gouvernement fédéral
ment coupable. reste en fonction durant bonne con-

duite, mais il peut être démis de ses
Réforme du droit fonctions par le gouverneur en con-
À mesure que la société évolue, que seil àla requête du Sénat et de la
ses besoins et ses normes changent, Chambre desçommunes. Detoute
la loi doit refléter ces transforma- façon, il cesse d'occuper sa fonction
tions. C'est ainsi que bon nombre de à soixante-quinze ans. La nomia-
provinces ont institué des commis- tiondesjugesdesçoursprovinciales
sions de réforme du droit chargées de prere instanre et la durée de
d'étudier certaines questions tou- leur charge sont régies par les lois
chant la réforme du droit et de faire provinciales. Aucun juge, qu'il soit
des recommandations à cet égard. nommé par gouvernent fédéral
Au niveau fédéral, c'est la Commis- ou par une province, ne peutfaire
sion de réforme du droit duCand ledpoursuites judiciaires pour
qui exerce cette activité enétu t lesa qu'il fait ou les paroéeaqu'il
et en examinant la li fédérale n prononce en tant que ge dans une
vue d'en recommander la réforme. ou uti

La nminaionet la rétribution
Les tribunaux et le pouvoir judiciairedejusmtenenéincls
Le système judiciaire comprend les tntrepours
tribunaux qui jouent un rôle clé dansqu ouved e
le processus gouvernemental. Forts tème constionnel canadn.
d'un pouvoir judiciaire indépendant,mmeet -
les tribunaux interprètent la loi etjuge de uret t'ta ou enr les parie consti-

tune2el éérto aaine



fédérales, des cours supérieures pro- mission d'appel de l'imgration
vinciales et des cours de comté, tous descréationsdu Parlement.
alors que les juges des cours de pre- La Cour suprême, instituée en
mière instance des provinces sont 1875, etla plushaucordppel
nommés et rémunérés par les gou- d Canada en matière cvieetrimi-
vernements provinciaux. nele. Elle se comos de

dont au mo~ins 3doivent veird
Les tribunaux Québec en raison du car parti-
Au Canada, le pouvoir de créer des culer du droitcvil
tribunaux est partagé. Certains sont ciconsta donnantoture à
des créations du Parlement (par un appel auprèsd c
exemple, la Cour suprême du Ca- prcisées dans le droit
nada) et d'autres, des créations des Parl LaCour supr
assemblées législatives provinciales lsapl e or rvnilsd
(par exemple, les cours supérieures, d r nsta
les cours de comté et bien d'autres i
cours provinciales de moindre ins- al
tance). Cependant, la Cour suprême
du Canada et les cours provinciales
font partie d'un même tout intégré ;
ainsi, il est possible de se pourvoir cpnat osui 'gtdafie
en appel d'une décision de la plus iprats letduaeqel
haute cour d'une province auprès de Cu ig ucmlt
la Cour suprême. On ne fait L orfdrl uCnd el
généralement pas de distinction q'leeit uor'u t ré

quant à la juridiction des tribunaux en17,fiatsteàlCord
provinciaux et fédéraux. Par exem- 'ciueduCnaqiavtéé
ple, bien que le droit pénal soit du isiuee 85 lesocp e
ressort du Parlement du Canada, ce ltgsdodefsadspusie
sont surtout les tribunaux des pro- mtate as eguenmn
vinces qui veillent à sont application. fdrl(a xmllspusie

Les cours fédérales, Les cours fé- pu omgscué a e
dérales comprennent la Cour su- focinarsédau)de -

prême du Canada, la Cour fédérale a epotnisrlsmaqu d
du Canada et divers tribunaux spé- cmeelsdotd'uurtls
cialisés tels que la Commission de beesdivnin is u e
révision de l'impôt, le Tribunal d'ap- cue erpotn 'mruée

petou des créauon dutile Parlement.
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à l'aéronautique. Elle a deux divi- décisions des cours de magistrat.
sions, la Division de première ins- Les cours de dernière instance dans
tance et la Division d'appel. La une province sont les cours supé-
Division d'appel entend les appels rieures qui entendent les causes
des jugements rendus par la Division civiles mettant en cause de fortes
de première instance ou par de nom- sommes d'argent et les causes crimi-
breux organismes fédéraux. nelles résultant d'infractions graves.

Les tribunaux provinciaux. Les Les cours supérieures ont un niveau
tribunaux provinciaux sont établis de première instance et un niveau
par des lois provinciales et c'est d'appel. Les cours d'appel, à quel-
pourquoi, bien que leur structure ques exceptions près, entendent les
soit à peu près identique, leurs noms appels de tous les tribunaux de pre-
varient d'une province à l'autre. mière instance de la province, et

Il existe des tribunaux provin- peuvent également être appeléesà
ciaux à trois niveaux. Chaque pro- se prononcer, aux termes d'une pro-
vince a des tribunaux de première cédure spéciale, sur des questions
instance comme les tribunaux pour qui leur sont déférées par le gouver-
la famille, les tribunaux pour en- nement provincial.
fants, les cours de magistrat et les
cours de petites créances. La plupart La ion
des causes instruites dans les pro- Dans les juridions decommon Iaw
vinces soentendues par ces tribu- du Canada, ls avocats n exercice
naux, dont la compétence s'étend sont à la fois membres du barreau
aux affaires civiles et crimin de provincil, avous et officiers de la
moindreimportance.Àl'exception cour.Au ,lesmembresdela
du Québec, toutes les provinces ont profession e sont avocatsau
également des cours de district ou notaires. Dans tous les cas, las con-
de comté, qui exercent une juridic- ditionadmissibilitéàia profes-
tion intermédiaire et règlent les sio relèvent des provinces.
litiges dépassant la compétence des
cours des petites créances, sans tou- ieudqe
tefois déborder certaines limites mo-Cedrnèsané,toslsgu
nétaires. Ces cour•s instruisent égale- vreet rvniu n i u
ment certaines causes criminelles, pe e rgamsdad ui
sauf les plus graves. Les cours de dqeai 'ie e esne
comté et de district sont d'abord des moeslitsàbenrasfas
cours de première instance, mais o otmdqe eo ersta
elles ont aussi une certaine juridic-d'n

riue qui entenden 
les 

causes
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avocat dans certaines causes crimi- vinciales doiventontre autresfonc-
nelles et civiles. Les programmes tions, patrouiller les grands routes
varient d'une province à l'autre. Cer- et prêter main forte aux corps muni-
tains sont établis par voie législative, cipauxdansleursenquê rles
d'autres sont le fruit d'accords offi- crimes graves. Elles admin en
cieux entre le gouvernement de la outre un servicecentral4'nf a-
province et le barreau provincial. Les tion pour des q
uns comprennent les matières ci- biens volés et recouvrés, lesem-
viles et criminelles, d'autres se limi- preintes digitales et les casiers judi-
tent au criminel. Dans certains cas, le ciaires.
gouvernement fédéral subventionne La Gendarmerie r du Ca-
l'élaboration ou l'expansion des pro- nada {GACJ est unorps dpolic
grammes. Tous ces programmes civil relevantdu
visent à assurer des services juri- ral.Cecorps civil, crééan 1873,
diques adéquats à toute personne, le nom deoice
quelle que soit sa situation finan- Ouest, avaità lo
cière.

La police du Nord-Ouest, connus
Si l'A.A.N.B.s attribue aux provinces
l'administration de la justice sur leur a RC.
territoire, le gouvernement fédéral, du Yukon tes
les provinces et les municipalités ont Ouestst huit pro
néanmoins créé des corps policiers. ment re.
Il appartient aux sûretés municipales LaGRCeschrédefiee-
d'assurer les services généraux de pce enmrue osfdrls
police dans les municipalités. Les ntmetl oeciie tl o
municipalités qui n'ont pas établi sulestpfas.Ees'cped
leur propre sûreté font appel aux lascrtineeduCaayom
forces de police fédérales ou provin-prsdlaroetndsbis
ciales.pulcetdsdgiarseviteu

L'Onta rio et le Québec ont consti- pye lerpéet eCnd
tué des sûretés provinciales pour apè elOgnsto nento
maintenir l'ordre dans les régions naedpoiecmnle(Itrl)
qui ne sont pas protégées par les dotlCadafiprieeus
corps municipaux. Les sûretés pro- 19.

tinpaulle les gneoutrecag es

3Voi~e préter. mainetd fortiu orpsen mui
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Le ministère du Solliciteur général

ents :les Le minist
ýction des créé par 1
its straté- cupe de I
service Canada,
itions vont nitenciern

olliciteur général,
ient en 1966, s'oc-
irmerie royale du
-e canadien des pé-
Commission natio-

ns conditionnelles,
alevaient autrefois



fédéraux ainsi que du soin et de la
formation des personnes qui y sont
confinées. Le commissaire aux ser-
vices correctionnels, sous la direc-
tion du solliciteur général, a le
contrôle et la gestion du service et de
toutes les questions qui y ont trait.

Au 31 mars 1980, le Service cor-
rectionnel du Canada régissait
61 établissements : 15 à sécurité
maximale, 15 à sécurité moyenne, 14
à sécurité minimale et 17 centres cor-
rectionnels communautaires. Le

verses obligations auxquelles le dé-
tenu doit se soumettre.

La Commission se compose de
26 membres travaillant au bureau
central à Ottawa et dans 5 régions dt
Canada ; elle a des bureaux régio-
naux à Moncton (N.-B.), à Montréal
(Qué.), à Kingston (Ont.), à Saska-
toon (Sask.) et à Vancouver (C.-B.).
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